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Préambule

La société des officiers français, souvent décrite comme une « société muette », est plus complexe, diverse et ouverte qu’on ne le croit généralement. Cette société forme un corps riche en engagements mal connus, un corps qui fait de l’action son principe cardinal et puise dans la réflexion sa détermination première, mais un groupe qui communique peu. Les officiers ont aujourd’hui une tendance instinctive à pratiquer l’autocensure collective, à se tenir à l’écart des débats publics, à s’enfermer dans des savoirs et disciplines techniques. C’est sans doute ce qui explique qu’on les connaît aujourd’hui moins bien qu’hier. Dans le passé, ils occupaient plus délibérément le devant de la scène nationale, et souvent d’ailleurs à leurs dépens.

Si les officiers agissent en chefs loyaux à l’égard de l’autorité politique qu’ils côtoient de près sans illusions excessives, s’ils partagent avec quelques autres serviteurs de l’État l’exigence patriotique et une certaine idée du service public, ils sont perplexes devant le monde actuel et les besoins de sécurité de la société française dont ils ont principalement, mais pas exclusivement, la charge.





Pour beaucoup d’entre eux, ce qui caractérise le présent, c’est sa fluidité, son incertitude souvent confondue avec sa dangerosité. Cette imprévisibilité est facteur d’inquiétude, celle-là même qui nourrit les peurs de leurs concitoyens gavés d’émotions par des médias souvent alarmistes. Moins de menaces centrales, moins d’idéologies antagonistes, mais plus de risques diffus et une moindre résistance collective aux dangers, une solidarité internationale qui s’effrite, tous ces facteurs sont à la base d’un sentiment de fragilité qu’expriment les sociétés occidentales. Voilà le contexte stratégique qu’ils observent. L’absence de menace militaire directe en Europe n’a pas installé la paix, et l’insécurité domine la scène internationale comme le quotidien de leurs concitoyens. Cette situation encore mal analysée, faute d’outils adaptés, crée une nouvelle demande de sécurité et de protection étatique ; elle requiert de nouveaux appareils de sécurité et, de ce fait, leur lance de vrais défis. Ils savent que la France – qui a entrepris de moderniser en profondeur son appareil militaire depuis quinze ans déjà – doit aujourd’hui amplifier avec lucidité et imagination son effort d’adaptation en matière de sécurité.

Les officiers doivent prendre toujours mieux en compte ces changements profonds et les exigences de sécurité que dessine ce cadre stratégique en délitement progressif. Mais ils observent aussi les hésitations qui retardent l’accès de l’Union européenne à la responsabilité stratégique, la transformation atlantique décousue qui consacre la prévalence dans le monde occidental de la surpuissance américaine et de ses intérêts, le trop lent progrès euro-méditerranéen. Ils
mesurent mieux que d’autres les exigeantes obligations militaires liées à l’appartenance au Conseil de sécurité des Nations unies et notent que toutes ces contraintes extérieures ont fini par brouiller la position stratégique de la France. Et cela les préoccupe au moment où les finances publiques paraissent durablement dégradées, où la crise d’adolescence de l’Union européenne a retardé l’adoption d’un traité structurant en matière de défense ; au moment aussi où les tensions non apaisées des banlieues françaises démontrent la fragilité récurrente du contrat social, au moment où la modernisation du pays vigoureusement entreprise par l’actuelle législature impose des priorités nouvelles qu’il faut relier avec l’effort de défense et de sécurité dont le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale1 a défini la feuille de route en 2008.




Les paroles d’officiers qui suivent constituent la base de cette réflexion ouverte. Elles permettent de dresser un portrait assez précis d’une société souvent caricaturée, mais finalement assez mal connue. Ces paroles d’officiers dessinent une approche actuelle de la dialectique complexe et éternelle qui lie la pensée et l’action, dialectique qu’on trouve à la base de la pensée militaire française. Ces « dires d’officiers » ne constituent pourtant pas un ensemble exhaustif, un corpus scientifique ni une référence incontestable. Mais ces paroles constituent une réflexion d’ensemble, d’ailleurs contrastée. Car elles permettent d’évoquer des questions directes et essentielles : quelle est votre
vocation militaire ? Des officiers, mais pour quel office ? Pourquoi, pour qui se bat-on ? Que pensez-vous de votre état, de votre métier ? Va-t-on vers une banalisation complète de l’état des officiers ? La France doit-elle composer avec ses voisins européens pour assurer sa sécurité ? Le monde est-il dangereux pour la France ? Etc.

Le plan de cet ouvrage a été dicté par la nature de ces questions posées à plusieurs officiers engagés dans une réflexion sur leur métier, sur leur office et par les réponses qu’ils ont faites avec le recul de la réflexion et l’expérience de l’action. On trouvera ici des paroles fortes et parfois inattendues.

Les propos que tiennent ces officiers ont été dépouillés, analysés et assemblés avec un regard extérieur à la fonction militaire, un regard attentif et curieux. Ils offrent une initiation à une philosophie moderne de la responsabilité, à une culture du chef, dont la gravité se nourrit de l’exigence de devoir engager la vie des hommes et sa propre vie, au service d’une mission de défense de la collectivité qui dépasse les intérêts contingents et qui prend ses sources à la racine républicaine de la Nation.



1 Défense et sécurité nationale. Le Livre blanc, Odile Jacob, 2008.







Chapitre premier


L’armée française et ses diversités

Le fameux « je ne veux voir qu’une seule tête », lancé par les adjudants qui préparent des soldats à l’ordre serré, n’est en fait pas une bonne injonction pour le monde des armées pris dans son ensemble. Car celui-ci se distingue par la complexité et l’incroyable diversité des métiers qu’il requiert : timoniers, sapeurs, missiliers, mécaniciens, voltigeurs, transmetteurs, pilotes, informaticiens, conducteurs de chars, détecteurs, fusiliers, cuisiniers, aiguilleurs du ciel, médecins, contrôleurs de gestion, cavaliers…

C’est peut-être sous l’uniforme qu’il y a le moins d’uniformité !




L’Armée ou des armées ?

En 2010, les forces armées françaises comprennent près de 260 000 militaires, soldats, marins et aviateurs,
dont 27 000 environ sont officiers. Mais chacun de ces soldats, galonnés, « gradés » ou non, appartient en fait à l’une des trois armées (Armée de terre, Marine nationale, Armée de l’air) ou aux services communs qui les soutiennent.

Comme tous les autres militaires, les officiers sont donc d’abord les membres d’une de ces « armées », de l’air, de mer ou de terre. Et l’expression populaire d’« armée » masque la réalité du quotidien des militaires qui se présentent comme marins, aviateurs ou « terriens » dans le jargon des soldats. Le singulier « armée » traduit néanmoins l’unité fonctionnelle dans laquelle le peuple et les dirigeants politiques rassemblent les militaires de toutes appartenances ; hier on partait faire l’armée quand on était « appelé » au service militaire. Et pourtant les trois armées recrutent des militaires dont les motivations, l’engagement et la psychologie apparaissent bien souvent différents, et ce avant toute chose parce que la nature du terrain d’action et le type de combat et de risque encouru par les uns et les autres diffèrent.

Ainsi, sur un bateau de guerre, le plus exposé au risque est l’officier gradé ou le mécanicien qui agissent sous la ligne de flottaison. Dans l’Armée de l’air, dans le poste de pilotage, l’aviateur aux commandes est presque toujours un officier. En revanche, dans l’Armée de terre, les soldats au contact de l’ennemi sont le plus souvent des militaires du rang. Il résulte de ces situations très diverses des exigences et des contraintes spécifiques ainsi que de réelles différences d’engagement, de prestige, de qualification et même de rémunération entre les militaires des diffé
rentes armées. Chacun de ces mondes professionnels possède ses propres référents, sa mythologie, ses contraintes et ses traditions bien souvent séculaires.


« Je suis officier de l’Armée de terre, pour moi mon armée d’appartenance se distingue des autres forces par son empreinte au sol ; il y a un rapport charnel à la terre et au sol, et un attachement à la population qui ne se trouve pas chez les autres forces d’autorité. »




« Je suis marin, officier, et ma culture est notablement différente de celle d’un officier de l’Armée de terre. Ce n’est pas une coquetterie, c’est la traduction dans nos modes de pensée et d’action des différences notables d’exercice de notre métier. Ainsi, je peux me sentir plus proche d’un officier de la Royal Navy, voire d’un officier (marine marchande) de la compagnie CMA-CGM, que d’un colonel commandant un régiment français. »



Sous la pression continue de la Réforme générale des politiques publiques, la déjà fameuse RGPP, qui remodèle en profondeur l’administration française, l’actuelle recherche d’économie d’échelle et de mutualisation technique pousse à l’interarmisation méthodique, voire systématique, c’est-à-dire à l’utilisation de procédures communes, de services collectivisés ou d’équipements normalisés. Cependant, les conditions d’utilisation liées au terrain d’emploi, aux contraintes dans l’espace et dans le temps, les métiers et techniques qu’impose l’action militaire particulière créent des barrières naturelles souvent
assez étanches entre les trois armées. Ces réalités pratiques incontournables ne militent pas en faveur d’une fusion en une seule institution, un projet que les officiers français trouveraient d’ailleurs irréaliste :


« Personne ne songe à fusionner Air France, la SNCF, les compagnies maritimes et les transporteurs routiers, autrement que dans un grand ministère des Transports justifié au niveau de l’État et de son organisation économique, mais qui peine toujours à trouver une identité. Tout le monde songe à fusionner les armées de terre, de mer et de l’air malgré les exemples désastreux du Canada dans les années 1960 et d’autres tentatives tout aussi erronées. »



Au sein même de l’Armée de terre, la diversité est d’ailleurs restée la règle. Des armes, et même des subdivisions d’armes, sont toujours fédérées autour du mode d’engagement au combat : à pied, à cheval, dans un blindé (infanterie, hussards, dragons…), sécurisation des liens terrestres (génie), communications tactiques (transmissions), mise en œuvre d’armes lourdes (artillerie), identification à un terrain particulier (infanterie de marine, chasseurs alpins), autour d’un mode de recrutement particulier (légionnaires)…

Dans la Marine nationale aussi, la réalité du milieu maritime fait qu’on distingue ceux qui agissent sous la surface de l’eau (on dit pompeusement dans le jargon le « dioptre »), les sous-mariniers ; ceux qui agissent au-dessus de celle-ci, l’aviation maritime, l’aéronavale
et les surfaciers, ceux qui agissent à l’interface eau/air, « sur le dioptre ».

Dans l’Armée de l’air, les basiers et les volants, les chasseurs et les transporteurs et bien d’autres métiers désignent également des catégories particulières aux fortes identités professionnelles.






Pompiers et gendarmes

Ces deux catégories sont authentiquement militaires par l’esprit de service de la communauté nationale qui les anime et le souci d’assurer la sécurité de leurs concitoyens1.

Quant à la frontière entre emplois civils et emplois militaires, elle n’est pas vraiment nette, et cela peut apparaître comme une anomalie, un anachronisme. Ainsi les marins-pompiers de Marseille et les sapeurs-pompiers de Paris (10 000 experts environ pour ces deux unités très spécialisées qui dépendent respectivement de la Marine nationale et du Génie de l’Armée de terre) sont des unités sous statut militaire, alors que les pompiers de Bordeaux, Lyon, Strasbourg ou Toulouse ne le sont pas (40 000 pompiers professionnels, mais non militaires).

Les gendarmes sont aussi (et encore) militaires. La très ancienne, très respectable et respectée
maréchaussée2 – environ 100 000 personnes (dont 3 500 officiers) – constitue également un corps sous statut militaire, mais un peu à part. Force de police à caractère militaire, elle a conservé deux composantes principales : la gendarmerie départementale et la gendarmerie mobile. La première a une structure territoriale et une implantation résolument locale pour une action de police et de renseignement. La seconde est constituée en escadrons qui se déplacent sur l’ensemble du territoire national en fonction des besoins de sécurité et d’ordre public. On compte aussi des formations spécialisées adaptées à des tâches spécifiques (GIGN, gardes républicains, gendarmerie maritime, de l’air, de l’armement…).

En temps normal, les activités de défense de la gendarmerie sont la protection des sites sensibles (bases aériennes, ports…), la recherche de renseignements, l’escorte de convois de munitions, d’armes ou d’explosifs sur l’ensemble du territoire national. En temps de guerre, les gendarmes peuvent être appelés à combattre aux côtés des militaires des autres armées.

Les officiers de gendarmerie ont d’ailleurs les mêmes grades que ceux de l’Armée de terre, ils sont
pour partie issus de Saint-Cyr Coëtquidan, l’école de formation initiale des officiers de l’Armée de terre, et ils revendiquent généralement leur identité militaire. Ils se considèrent comme des soldats à part entière, mais leur positionnement dans l’appareil d’État ne semble pas encore complètement stabilisé. Cela est devenu d’autant plus critique que, depuis 2008, la gendarmerie est intégrée fonctionnellement au ministère de l’Intérieur. Certains officiers d’autres forces armées affirment de manière péremptoire :


« Les gendarmes n’ont plus rien à faire dans l’institution militaire. »



D’autres expriment des idées plus nuancées :


« Les trois armées se distinguent des autres corps (police, douane…) par l’objectif qui leur est assigné et le type des armes employées. Les échanges entre corps sont possibles. Mais une certaine culture de milieu, une expérience de terrain qui est propre à chaque corps est intéressante à conserver. En revanche, le rapprochement entre la gendarmerie et la police est moins inconcevable. »



Enfin, d’autres officiers, au contraire, estiment :


« La gendarmerie doit garder absolument un (vrai) statut militaire et la “Mobile” conduire de temps à autre un entraînement purement militaire. Même si aucune menace directe ne pèse sur le territoire, il me semble opportun de posséder une force capable de participer réellement à la protection du territoire dans
l’hypothèse où les forces armées seraient projetées sur un théâtre extérieur ou pour mieux protéger des sites sensibles. »



Le positionnement de la gendarmerie, militaire à la marge, fait qu’elle n’est pas spontanément considérée comme appartenant aux forces armées. Le débat a été important lors du récent changement d’affectation du ministère de la Défense vers celui de l’Intérieur ; il n’est en fait que la traduction du glissement récent des concepts de défense et de sécurité, qui s’articulent de plus en plus dans une posture de lutte pour la réduction des vulnérabilités du pays plutôt que dans la défense contre une menace directe sur le territoire et la population. En même temps, il reste difficile d’expliquer pourquoi le maintien de l’ordre public relève en ville des policiers (civils) et à la campagne des gendarmes (militaires). Si l’officier de gendarmerie est bien statutairement un militaire, le centre de gravité de son action est constitué par des activités administratives et de maintien de l’ordre, même si, simultanément, sa formation et son entraînement lui permettent de participer à d’éventuels combats. Cette ambivalence a d’ailleurs été mise à profit récemment dans des situations critiques dans les Balkans occidentaux, lors de la crise kosovare. Rappelons que la force armée se distingue de la force de police en ce qu’elle exerce, selon la formule consacrée, la « violence légitime » de l’État dans la défense des intérêts collectifs de la Nation et que, de ce fait, elle est autorisée à ouvrir le feu dans d’autres circonstances que la légitime défense.

Un officier de gendarmerie, spécialisé dans le secours en montagne en Haute-Savoie, témoigne de la
spécificité de son métier par rapport à ceux qui sont habituellement pratiqués dans les armées :


« Mon métier est un privilège. Aller au secours des autres est un acte gratuit hors des exigences du monde, hors des réalités géopolitiques complexes qui conditionnent trop souvent l’engagement militaire. En montagne, point de subtils équilibres stratégiques ni d’alliances obscures entre nations ou d’intérêts à défendre. (…) Bien sûr la défense de la Nation est le plus noble des métiers parce qu’il sert la communauté dans son ensemble et garantit l’avenir de chacun. L’acte de secours est un acte primitif, de survie immédiate, qui s’inscrit dans le court terme alors que le soldat s’inscrit dans le temps long. C’est finalement cette réalité concrète et palpable, cette urgence du quotidien qui constitue le sel de ce métier. »



À ce tableau des contrastes de la société militaire il faudrait ajouter cette particularité que partagent la Marine et la gendarmerie : être nationales. Toutes deux veillent en permanence par tradition, mais surtout nécessité, sur la défense des personnes et des biens dans un domaine d’action particulier, un terrain privilégié, et ce en dehors de tout contexte de menace. La Marine nationale a la charge de garder les côtes et d’y coordonner l’action de l’État. Au grand large, elle doit à la fois défendre l’approvisionnement du pays et les intérêts, notamment économiques, des entreprises françaises, mais aussi participer à la régulation océanique internationale. Elle réfléchit d’ailleurs à la fonction de garde-côte établie fin 2009 par le Premier ministre pour coordonner toutes les administrations
concernées par la bande côtière en métropole et outre-mer. Elle a aussi été conduite récemment à intervenir en urgence contre la piraterie dans le golfe d’Aden pour la défense des activités et des ressortissants nationaux. De son côté, la gendarmerie nationale assume en permanence la fonction de défense et de protection des biens et des personnes sur tout le territoire national, là aussi métropolitain ou non, et ce en dehors de tout contexte de menace militaire ou de troubles à l’ordre public.

Marine et gendarmerie, toutes deux nationales, deux services publics en temps normal en soutien des citoyens dans leur vie quotidienne ; toutes deux forces armées en temps de guerre, armée de mer pour l’une, force de justice pour l’autre, des postures héritées de l’histoire et des besoins de protection du pays et de ses habitants.
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